Alcatel se donne dix-huit mois pour devenir une « entreprise sans usine »

Serge Tchuruk veut ramener de 120 à 12, voire moins, le nombre de ses sites de production dans le monde. Le géant français des télécommunications entend rétrocéder à des sous-traitants ses activités industrielles les plus lourdes, et se recentrer sur la recherche-développement et les services (Le Monde du 28 juin 2001, article de Laurence Girard)

PASSER de 120 à 12 usines en dix-huit mois… C'est le tour de force que souhaite réaliser Alcatel. Le PDG du géant français des télécommunications a déclaré mardi 26 juin 2001   à Londres, lors d’un colloque organisé par le Wall Street Journal : « Nous souhaitons être très bientôt une entreprise sans usine. » Et des objectifs très clairs ont été fixés puisque l'équipementier envisage de ne posséder dans le monde plus que douze usines, voire moins, dès la fin de 2002. L'annonce a été très bien accueillie par la Bourse, le titre Alcatel affichant une hausse de 3,3 % à l'ouverture, mercredi 27 juin 2001, à Paris, alors qu'il avait perdu près de 8 % lors des deux précédentes séances.

Bien sûr, Serge Tchuruk n'a jamais caché que le contenu industriel des activités de télécommunications ne cessait de se réduire et qu'il souhaitait réorienter l'entreprise vers ses métiers de recherche et développement et de marketing. Mais cette fois il s'agit d'une accélération brutale du processus. Cette restructuration massive, sans équivalent, est à mettre en perspective avec les annonces publiées ces derniers mois par tous les grands équipementiers mondiaux qui se sont engagés dans des plans de suppression d'emplois spectaculaires. Nortel devrait se séparer de près d'un tiers de ses effectifs ait cours de l'année, soit près de 30 000 suppressions d'emplois ; Lucent s'apprête à supprimer 20 000 emplois, Ericsson 13 000, Siemens 8 000, Motorola 11 000.

Alcatel qui emploie 110 000 salariés dans le monde, se refuse, pour sa part, à chiffrer l'impact de cette restructuration sur ces effectifs. II est vrai que le groupe français qui possède encore plus d'une vingtaine d'usines en France, sait que le sujet y est particulièrement sensible. Seule la filiale américaine a pour l'instant officiellement annoncé la suppression de 2 000 emplois. À cette première mesure, s'est ajoutée mardi 26 juin une offre de départs volontaires faite à 9 000 salariés américains.

Le numéro quatre mondial du marché des équipements de télécommunications est à nouveau dans la tourmente. Après sa récente fusion avortée avec le géant américain Lucent (l0e Monde du 31 mai), Alcatel a dû reconnaître qu'il était touché, à l'instar de ses concurrents, par la baisse des dépenses des opérateurs. Le 29 mai, le groupe a précisé qu'il prévoyait une perte nette d'environ 3 milliards d'euros au deuxième trimestre liée, liée en partie au coût des restructurations envisagées. Serge Tchuruk avait alors souligné que le groupe souhaitait se recentrer sur le métier de fournisseur d’équipements pour les opérateurs et le segment spatial. Une décision stratégique qui laissait entendre que le PDG du groupe allait une nouvelle fois trancher dans le vif et élaguer le portefeuille d’activités.

Après le projet de mise en Bourse de son activité de câbles, Nexans finalement concrétisé en juin, Alcatel a engagé un double désengagement de l'activité de téléphonie mobile d'une part et de l'activité réseaux d'entreprises d'autre part. Le groupe souhaite également se séparer de l’activité composants et cherche toujours un repreneur pour sa filiale Saft, spécialisée dans les batteries. Des pourparlers pour la reprise de Saft ont jusqu'à présent échoué mais des rumeurs font état de discussions avec Sagem dont le nouveau patron, Grégoire Olivier, n'est autre titre l'ex dirigeant de Saft.

Pour accélérer ce processus de désengagement, alors que le recherche de partenaires n'est pas chose aisée, Alcatel a donc décidé de mettre en vente officiellement l’ensemble de ses usines. Cette fois, les acheteurs potentiels sont clairement identifiés. Des sociétés quasi inconnues il y a encore un an ou deux sont apparues sur le devant de la scène. Que ce soit l’américain Solectron, le singapourien Celestica, ces sociétés grandissent à toute allure en se portant acquéreur de toutes les usines cédées à tour de bras par les équipementiers de télécommunications. Alcatel a testé cette approche en France e» négociant avec Flextronics la cession de l'usine de Laval. L'accord définitif devrait être signé la semaine prochaine. Les salariés d'Alcatel ont accepté le principe de devenir salariés de Flextronics dès cet été. Une prime d'externalisation de 3 750 €uros sera versée à chacun. Alcatel s'est engagé à sous-traiter la nouvelle gamme de téléphones mobiles à Flextronics, qui pour sa part prévoit de fabriquer à Laval une nouvelle gamme de produits dans les six prochains mois. Mais les deux sociétés ne sont pas liées par un contrat d'engagement de charge de production, ni de durée. Par ce biais de ces cessions, Alcatel espère limiter le recours à des licenciements. « II n y aura pas de drames sociaux », a d'ailleurs déclaré Serge Tchuruk mercredi 27.

Reste à savoir quel rôle veut jouer Alcatel dans la période de consolidation qui anime le marché des télécommunications. Après l'échec de la fusion avec Lucent, Serge Tchuruk, qui s'était déclaré intéressé par  ce mouvement, pourrait étudier de nouvelles pistes. Selon des sources de marché qui circulaient la semaine dernière, Alcatel aurait acheté des actions du canadien Nortel.

Un choix sans précédent pour un groupe français (le Monde 28 juin 2001, article d’Anne-Marie Rocco)
ANALYSE : un patron visionnaire voilà ce que la Bourse demande aujourd'hui

CONSTRUIRE une « entreprise sans usines » : l'expression utilisée par Serge Tchuruk, PDG, d'Alcatel, pour désigner son projet de mise en vente de plus de cent sites industriels dans le monde, a toutes les qualités d'une bonne formule. Imagée, elle laisse entendre qu'elle est le fruit d'une réflexion managériale moderne, tout en évoquant d'autres expressions ayant déjà connu une belle carrière médiatique, comme le « bureau sans papier » qui devait naître de la révolution informatique, le « commerce sans magasins » promis par Internet, ou encore la « banque sans guichet ».

Comme elles, « l'entreprise sans usines » n'est bien sûr qu'une formule, mais elle est révélatrice, car elle repose sur une idée qui séduit les patrons : avec moins — de salariés, d’usines, ou de mètres carrés de bureaux — il est possible d’obtenir plus de bénéfices, donc plus de valeur pour l’actionnaire. 

Cette recherche prend une importance d’autant plus grande que la Bourse, désormais mondialisée, ne cesse de demander de nouvelles performances aux entreprises cotées. Celle qui ne suit pas les consignes sera aussitôt délaissée au profit d’une concurrente plus en forme, de quelque nationalité qu’elle soit. Alcatel en sait quelque chose, pour avoir subi, en septembre 1998, un coup de tabac qui restera dans les annales de l’histoire boursière, après avoir révisé à la baisse ses prévisions de résultats, pourtant exceptionnellement profitables cette année-là.

Qu'Alcatel suit la valeur la moins bien traitée du CAC 40 depuis le début de l'année — avec une chute de plus de 60 % en six mois — explique évidemment les projets actuels du groupe, et surtout leur « mise en scène » par le biais de déclarations de M. Tchuruk, lors d'une manifestation organisée par le Wall Street Journal, le quotidien de la Bourse de New York. Alcatel doit faire oublier à la communauté financière l'échec récent de son projet de fusion avec l'américain Lacent.

Pour parvenir à de telles fins, la plupart des entreprises — anglo-saxonnes, en tout cas — ont l'habitude d'annoncer d'importants plans de suppressions d'emplois pour impressionner favorablement les analystes financiers, au besoin en incluant dans le calcul des « dégraissages » déjà lancés depuis longtemps. Mais à force, même les boursiers les plus cyniques finissent par ne plus guère y prêter d’attention, et ne saluent même plus d’un quelconque rebond de la cote les annonces les plus dures sur le plan social.

Le patron visionnaire, voilà ce qu’aime aujourd'hui la Bourse, à la condition que ses idées en matière de management se traduisent par de bénéfices. Jack Welch, le patron de General Electric, a longtemps fait figure de « gourou » pour ses homologues du grand patronat américain. Au menu : une stratégie effrénée d'acquisitions, et la culture du changement permanent dans l'entreprise.

Pour sortir d'une certaine léthargie dans laquelle le numéro deux mondial de l'automobile s'était enfoncé, Jacques Nasser, le PDG de Ford, avait ainsi annoncé, avant Serge Tchuruk, qu'il se fixait pour objectif de devenir une entreprise de matière grise. Sans qu'un calendrier soit véritablement fixé, M. Nasser affirmait qu'un jour, des sous-traitants monteraient les voitures Ford tout comme aujourd'hui, des sous-traitants fournissent leurs équipements.

Cette politique s'inscrit dans une tradition déjà ancienne de recours à la sous-traitance et à la délocalisation. Dans le textile, la chaussure, le jouet, ou la microinformatique, nombre d'entreprises sont progressivement devenues des firmes de recherche, de design et de marketing, démunies de toute capacité de production. C'est ce que viennent de décider Philips et Ericsson clans la téléphonie mobile. Qu'une entreprise de la taille d’Alcatel fasse ce choix pour l'ensemble de son activité, calendrier à l'appui, représente cependant une véritable nouveauté. Qu'un grand patron français sait le premier à l'assumer constitue une surprise bien plus grande encore.

Alcatel, 131 000 salariés dans le monde (le Monde 28 juin 2001, article de laure Belot)
· Alcatel dans le monde : l’entreprise employait, au 31 décembre 2000, 131 598 salariés dans le monde répartis principalement en Europe, aux États-Unis et en Asie. Environ 29 % de ses salariés se trouvent en France (38 300 personnes), 13 % en Allemagne et 28 % dans le reste de l’Europe. L’entreprise est également présente aux États-Unis où elle emploie 18 800 salariés, soit 14 % de ses effectifs. En Asie, Alcatel compte 5 000 salariés. Depuis le 31 décembre 2000, l'entreprise a mis en Bourse son activité de fabrication de câbles (Nexans) qui emploie 18 500 personnes et est présente dans 20 pays.

· Alcatel en France : le groupe compte actuellement plus d'une vingtaine d'établissements Le secteur de la recherche et développement regroupe environ 6 000 salariés. Les sites de production concernent notamment la fabrication de batteries ou de piles  (Bordeaux, Poitiers Saint-Yrieix), les fibres optiques (Douvrin),  les circuits imprimés (Coutances. 303 salariés), les systèmes de commutation (Eu. 940 salariés), les téléphones mobiles (Illkirch, 1 800 salariés)... Le site de Laval ((711 salariés) est en cours de cession à  Flextronics.

· Activités : l'entreprise dirigée par Serge Tchuruk a enregistré en 2000 un chiffre d'affaires de 31,4 milliards d'€uros et se trouvait, selon le Gartner group en huitième place mondiale derrière Nortel, Ericsson, Nokia, Lucent, Cisco, Siemens et Motorola. Depuis la mise en Bourse de Nexans le 13 juin  2001, Alcatel compte quatre grandes activités : les réseaux (11,7 milliards d'€uros de chiffre d’affaires), l'activité Optique (7 milliards d'€uros), l'activité e‑business (4 ;8 milliards d'€uros) et l'activité Espace et composants (3,8 milliards d'€uros). L'entreprise est également actionnaire de Thales à hauteur de 20 %.

· Les dernières grandes dates : en 1988, La compagnie générale d'électricité (CGE) fusionne sa filiale: Alsthom (énergie, constructions ferroviaire et chantiers navals), avec le britannique General Electric Company (GEC) pour former GEC-Alsthom. En 1990, l'activité d'équipements électriques de la CGE prend le nom de Cégélec L'année suivante, la compagnie se rebaptise Alcatel Alsthom En 1995 Serge Tchuruk en prend la présidence. Il rebaptisera le groupe du seul nom d'Alcatel en 1998 après la mise en Bourse de GEC-Alsthom devenue Alsthom En 1999, l'entreprise fait les acquisitions de Xylan de Packet Engines d'Assured Access et d'Internet Device, toutes spécialisées dans les réseaux et solutions pour internet. Des acquisitions poursuivies en 2000 avec Newbridge, Genesys… C’est aussi l’année de la filialisation des activités câbles qui prennent la dénomination Nexans. Le 13 juin  2001, cette activité a été mise en Bourse. Serge Tchuruk qui ambitionnait de fusionner Alcatel avec Lucent a dû abandonner ce projet ; il a déclaré vouloir participer à la concentration mondiale.

Rq (AA) : Serge Tchuruk, fils d’un petit couturier arménien réfugié à Marseille a d’abord dirigé EMC (entreprise minière et chimique), une filiale des Charbonnages de France, poste auquel il a été remarqué pour son efficacité et sa clairvoyance. La direction de Total lui a ensuite été proposée, son succès a encore été manifeste. En 1995, on lui propose la direction d’Alcatel Alsthom.

Autre cas, Philips. À l'usine Philips du Mans, « Téléphones portables, ouvriers jetables » (le Monde 28 juin 2001, article de José Barroso)
Le comite d'entreprise vient de s’achever. Sous les Invectives, Denis Martin, le directeur du site se fraie un passage dans la foule pour rejoindre sa voiture. Dépité mais remonté, un groupe de jeunes femmes bloque la luxueuse berline. Reclassements, salaires, formation : elles interpellent leur patron, qui, après une demi-heure, se résoudra à descendre de voiture. « En 25 ans, c’est la première fois que je vois les portes bloquées. Les licenciements précédents étaient passé comme une lettre à la poste, mais cette fois, tout le monde a réagi. On sent bien que c’est la fin » : Entré à l’usine Philips du Mans à 19 ans, Alain Plais oscille entre colère et écœurement après l’annonce par la firme néerlandaise de transférer à un « partenaire » chinois sa production de téléphones mobiles, une politique guère éloignée de celle d'Alcatel. Sur le site sarthois, ce sont 1 142 emplois qui seront supprimés dans un premier temps. Mardi 26 juin 2001, les syndicats ont décidé une journée « usine morte » pour montrer leur mécontentement. Une journée « ville morte » pourrait être organisée vendredi.

Pendant que leurs représentants écoutent les explications de la direction française au siège de Suresnes (Hauts-de-Seine), où elle tient un comité central d’entreprise, ils sont près d’un demi-millier à bloquer l’accès aux bâtiments. Plus personne ne croit à la possibilité de voir une autre société reprendre l’usine. Certains sont venus en voisins. Un étudiant, pas encore actif mais déjà préoccupé, s’en prend à « ces grands groupes qui font des bénéfices et licencient ».

« SE FORMER OU PARTIR »

Il faut dire que tout le monde a encore à l’esprit les dernières fêtes de Noël, en particulier les félicitations de Denis Martin, qui faisaient suite à l’annonce de bénéfices records. Pourtant, le premier coup de semonce n'allait pas tarder, les 900 intérimaires se voyant éconduits peu après. Depuis le début de l'année, les salariés ont senti venir le plan social. « J’en suis à 11 semaines de chômage partiel et ma femme à 7 semaines. Ça veut tout dire » témoigne un salarié.

Par téléphone, on prend des nouvelles de la réunion de Suresnes. À l'annonce du plan social, c'est le silence. « On parle beaucoup de peine de mort en ce moment. Eh  ! bien, ils ont tué le site », commente un syndicaliste CGT. Derrière lui, des banderoles aux slogans classiques côtoient des graffiti plus fantaisistes mais éloquents -- « Téléphones portables, ouvriers jetables ! », « La Hollande, l’autre pays du chômage ! »

Le comité d’entreprise de l’après-midi n'apprendra rien de plus. « Qu’est-ce que l’on va pouvoir faire ? » s’interroge Yasmine Morillon. une des « anciennes ». Arrivée il y a vingt-huit ans, elle a vu passer dans ses mains tous Ies produits qu'a fabriqués l'entreprise : les téléviseurs, les autoradios, les jeux vidéo, les Minitel, les téléphones enfin. « Quand on a une formation spécifique, comme l’électronique pour nous, après il faut refaire une formation. Ou partir. » Lorsque c’est possible. Après la vague d’embauches de 1996 et 1997 (1 500 au total), beaucoup de jeunes couples se sont formés au sein de l’entreprise et ont bâti là famille et maison.

Vincent Buron a quitté la Bretagne il v a cinq ans. Ce trentenaire a rencontré sa femme chez Philips. Fin 2000, « confiant », après l’annonce de bénéfices par la direction, il a fait construire une maison dans la bourgade voisine de Téloché. Il vient d’emménager avec sa femme et ses deux enfants. Le 1er juillet, il commencera à payer ses traites. Dans quelques mois, sa femme et lui seront peut-être au chômage.

Trois mois après, in Le Monde du 5 octobre 2001, article de Laurence Girard :

Alcatel supprime 3 000 emplois dans ses filiales spécialisées dans l’optique
Alcatel a de nouveau annoncé des suppressions d’emplois. Cette fois, c’est l’activité optique qui est concernée. Les 3 000 emplois supprimés le seront surtout à l'étranger. Le groupe cherche à limiter la casse sociale en France où le sujet est particulièrement sensible. Mais d’autres restructurations sont prévisibles. À l’étranger, le canadien Nortel et l’américain Corning ont également annoncé de nombreux licenciements.

PAS D'EMBELLIE en vue sur le marché des équipements de télécommunications. Mercredi 3 octobre, tour à tour le canadien Mortel et le français Alcatel ont dévoilé de nouveaux plans sociaux.

Mortel, qui a déjà supprimé 30 000 emplois depuis le début de l'année, envisage de réduire encore ses effectifs de 20 000 personnes (Le Monde du 4 octobre). À l'issue de ce plan de restructuration sans précédent, le géant canadien se sera séparé de près de la moitié de ses salariés en un an. En comparaison, le plan d'Alcatel pourrait passer pour plus modeste, avec ses 3 000 suppressions d'emplois, mais il ne concerne que les filiales spécialisées dans l'optique. Enfin, mercredi en soirée, c'était au tour de l'américain Corning de se joindre au cortège de mauvaises nouvelles.
 « LE MARCHÉ NE NOUS AIDE PAS >

Début septembre, Serge Tchuruk, PDG d'Alcatel, avait laissé entendre qu'il était dans l'obligation de tempérer l'optimisme affiché jusqu'alors : « J'espère que le résultat d'exploitation sera positif cette année. Mais le marché ne nous aide pas. Cela devient de plus en plus un challenge », avait-il déclaré devant un parterre d'analystes. Le groupe français subit le retournement de conjoncture et le trou d'air des ventes d'équipements au même titre que ses concurrents. Cette baisse soudaine d'activité a, en particulier, un impact direct sur l’un des marchés de prédilection : l’optique. Le groupe l’a reconnu lors d’un comité d’entreprise extraordinaire organisé mercredi 3 octobre 2001, pour informer les représentants du personnel des filiales spécialisées dans l’optique sous-marine et terrestre des projets de restructuration. Dans ces deux filiales, 3 000 emplois vont être supprimés. l’activité des réseaux sous-marins est la plus touché, puisque les effectifs mondiaux vont être réduits de moitié, suite à la suppression de 2 151 postes.

Selon Maryse Youdom, déléguée syndicale CFDT: « Ce n'est pas  vraiment une surprise. Depuis plus de six mois, nous subissons l’impact des baisses  de commandes. Au  mois de mai déjà, des premières mesures ont été prises. La fermeture du site américain de Portland a été décidée et une centaine d’ouvriers de Calais ont été détachés à Douvrin, dans une autre filiale du groupe. En nous présentant ce nouveau plan, la direction nous a assuré qu’il n’y aura pas de licenciement sec en France ».

Tout est fait pour limiter l’impact social en France. Les restructurations touchent en priorité les implantations internationales. Les sites de Greenwich (Grande-Bretagne), Claremont (États -Unis) et Port Botany (Australie) sont particulièrement affectés. En France sont les salariés en contrat à durée déterminée, les intérimaires et les intervenants extérieurs, soit 873 personnes, qui vont faire les frais de cette restructuration. pour résorber le sureffectif qui se chiffre à l0 % en France. Selon la CFDT, d'autres mesures sont à l'étude, comme des congés de fin de carrière ou des transferts au sein du groupe.

PRUDENCE EN FRANCE

Alcatel, qui en juillet avait chiffré à 20 000 les suppressions d'emplois du groupe dans le monde, dévoile avec une extrême prudence ses projets de restructuration en France. La levée de boucliers immédiate provoquée par les déclarations de Serge Tchuruk, qui annonçait son ambition de faire d'Alcatel un groupe sans usine d'ici à la fin 2002 (Le Monde du 28 juin) a prouvé à quel point le dossier est sensible. Le groupe français tente de désamorcer cette bombe, en fractionnant le problème filiale par filiale. La première étape a été la vente de l'usine de téléphones portables de Laval à la société Flextronics.

Cette fois les restructurations concernent les activités optiques. Reste à traiter les dossiers qui ont déjà été évoqués, comme celui de la cession des activités de distribution des équipements de réseaux d'entreprise, de la cession de la filiale Saft, et du devenir des trois usines de Saintes (Charente-Maritime), Annecy (Haute-Savoie) et Coutances (Manche) aujourd'hui sur la sellette.

1er novembre 2001, in Le Monde du 5 octobre 2001, article de Christophe Jakubyszyn :

Alcatel supprime 10 000 emplois supplémentaires en Europe
Ce plan concerne les « cols blancs » de l’équipementier

L’ÉQUIPEMENTIER français de télécommunications Alcatel a annoncé, mercredi 31 octobre, un nouveau plan de suppression d’emplois qui va toucher 10 000 personnes en Europe, soit 20 % des effectifs. Contrairement au précédent plan de restructuration annoncé au printemps qui visait 23 000 personnes, principalement aux États-Unis et sur les sites industriels (le groupe avait alors parlé d’« entreprise sans usine »), ce plan va concerner des ingénieurs, des chercheurs et des commerciaux dans ses activités réseaux, optiques et spatiales. La direction va engager immédiatement des négociations avec les partenaires sociaux pour décider de la répartition des suppressions d’emplois entre les filiales françaises, allemandes, belges, italiennes, espagnoles et britanniques.

Pour justifier ce plan de rigueur, Serge Tchuruk, PDG, a expliqué qu’il devait redimensionner son groupe sur la base d’un point mort de « 5 milliards d’euros de chiffre d’affaires par trimestre » contre un chiffre supérieur de 20 % en début d’année qui tenait compte de l’explosion et des perspectives du secteur des télécommunications. Le brusque retournement de conjoncture, surtout aux États-Unis, l’a pris de court. Alcatel qui a vu son chiffre d’affaires quasiment stagner sur les neuf premiers mois de l’année (+1,6 % pro forma), estime pourtant mieux résister que ses concurrents (- 25 % de CA pour l’américain Lucent sur l’année). Néanmoins, au cours des derniers mois, l’activité d’Alcatel a brusquement ralenti (- 17,5 % au troisième trimestre 2001). Sur l’exercice 2001, Alcatel prévoit une perte opérationnelle d’environ 200 millions d’euros et une perte nette de 3 milliards d’euros, compte tenu des 4,2 milliards d’euros de provisions pour restructurations décidées par le groupe.

Demain, l’entreprises sans usine ? Entretien avec Pierre-Yves Gourez professeur de gestion à l'École de management de Lyon in Alternatives Économiques, n°195 de septembre 2001, Propos recueillis par G. D. 
• Alternatives Économiques : Serge Tchuruk a annoncé en juin dernier son intention de transformer Alcatel en une « entreprise sans usines ». Cela vous a-t-il surpris ?

Pierre-Yves Gomez : Non. Cela fait un certain temps déjà que les entreprises cherchent à concentrer leurs activités sur leur cœur de métier, c'est-à-dire sur les activités qu'elles maîtrisent le mieux. Pour Alcatel, il s'agit du développement de nouveaux équipements électroniques sophistiqués. Les activités que d'autres peuvent faire aussi bien ou mieux que lui sont sorties de l'entreprise La pi production des équipements devrait être ainsi externalisée.

• Alternatives Économiques : Quels sont les risques de ce type de stratégie ?

De nombreuses critiques ont été formulées. J'en citerai deux. L’une concerne la distinction que l'on fait entre le cœur de métier et le reste de l'entreprise : il faut être certain que la valeur créée par l'entreprise ne provient pas, au moins partiellement, de sa capacité à gérer complètement le processus productif, depuis la recherche et développement jusqu'à la production. En découpant l'entreprise, on prend le risque de perdre en cohérence et en synergie. L’autre critique porte sur le coût de gestion de cette division du travail. Les relations entre les entreprises qui développent et celles qui produisent sont souvent délicates et complexes, et cela engendre des coûts de transaction. C'est pourquoi, lorsque ceux-ci croissent, il arrive que les entreprises finissent par réintégrer une partie de la production qu'elles avaient externalisée. Et on revient au point de départ.

• Alternatives Économiques : Une « entreprise sans usines » ne s'approprie-t-elle pas la valeur créée par d'autres ?

Il faut relativiser les choses. Tout d'abord, Alcatel conservera les usines fabriquant des produits ou utilisant des savoirs trop stratégiques pour être externalisés. Ensuite, si Alcatel a moins d'usines, d'autres entreprises spécialisées dans la production n'auront, elles, probablement que des usines  ! On assiste donc surtout à un nouveau partage de la valeur au niveau de l'ensemble de l'industrie: au lieu de juxtaposer des entreprises qui essaient de tout faire, le secteur est redécoupé entre celles qui développent de nouveaux produits et celles qui en assurent la production. Ce jeu n'est théoriquement pas à somme nulle : il est sensé créer plus de valeur pour l'économie dans son ensemble, chacun se spécialisant dans ce qu'il sait faire le mieux. Ce qui n'empêche pas, bien entendu, les rapports de force de continuer à jouer un rôle déterminant dans les relations interentreprises.
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